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AtJX  DÉPUTÉS  DES  PROVINCES. 

Adco  nihil  tnotum  ex  antiquo  prob  hile  eji vcurihus  , 
nip  qux  ujuj  cvidcnter  arp’.dî , fturi  malunt. 

Tite  Lïve  , Liv.  34 , C.  54. 

L A France  avoit  perùu  fes  Etaîs-généraiix  de- 
puis 1614  : tout  fembloit  annoncer  qu’elle  ne  les 
reverroit  plus. 

Ils  l'ont  promis  & vont  être  convoqués, 

La  vraie  caufe  de  ce  retour  à rantique  conlti" 
îution  efl  le  défordre  des  Finances  & i’impoill- 
biliîé  de  rétablir  Féquilibre  entre  la  recette  6c. 
la  dépenfe  , fans  des  feconrs  extraordinaires  qui 
ont  été  tentés  fans  fucccs  par  la  pratique  des 
formes  ufitées. 

La  Nation  cioit  de  folemnelîes  aclions  de  gra-- 
ces  au  Monarque  Citoyen , qui  a eu  le  courage 

Les  Lettres  de  convocaîlon  viennent  de  paroître. 

Edits  du  Timbre , de  la  Subvention  i enitoriale  & d 
l’Emprunt  Graduel. 
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de  fecouer  les  préjugés  des  derniers  règnes  ^ 
de  concevoir  qu’un  Roi  de  France  n’eil  jamais 
plus  grand  & plus  fort  qu’au  milieu  de  fes  fiijets 
réunis. 

Elle  doit  auffi  une  infinie  reconnoiffance  aux 
Parlemens  qui  ont  perfévéramment  demandé  les 
Etats-généraux  , & qui  ont  fini  par  les  obtenir. 

Ce  grand  événement  infiniment , précieux  à la 
Nation,  doit  être  faifi  ; c’eif  le  moment  de  ré- 
médier  aux  maux  paffés  , de  les  empêcher  de  re- 
naître oi  de  prendre  tous  les  moyens  propres  à 
écarter  le  retour  de  ces  luttes  de  l’autorité  avec 
l’obéifTance  , qui  ont  troublé  la  paix  intérieure  êc 
compromis  la  sûreté  du  dehors. 

Ce  feroit  donc  un  grand  malheur  & un  repro- 
che éternel  que  les  générations  futures  auroient 
à faire  à la  génération  préfente  , li  les  trois  Or- 
dres oubliant  toute  rivalité , écartant  toutes  poin- 
tllleries  de  forme  , fourds  à toutes  infinuations  , 

en  garde  contre  la  féduRlon  de  rimérêt  per- 
fonnel , fortement  réunis  pour  le  bien  commun, 
ne  profitoient  pas  de  l’occafion , qui , manquée , 
ne  fe  renouvera  peut-être  jamais  , de  donner  à 
la  France  une  conflitiition  dont  la  fagefïe  devien- 
ne le  défefpoir  de  fes  ennemis. 

Les  Elcâions  feront  libres  ; les  EleReurs  quifaii- 
ront  qu’il  y va  de  leurs  plus  chers  intérêts , feront 
de  bons  choix.  On  peut  donc  croire  que  les  Dépu- 
tés , fans  oublier  l’amour  & robéiffance  due  au  Sou- 
verain , fans  perdre  de  vue  la  nature  du  gouver- 
nement, au  changement  duquel  la  Nation  ne^ga- 
gneroit  rien , accorderont  tout  ce  qui  eiî  du  & 
refuferont  ce  qui  ne  l’eft  pas. 

Si  i’efpérance  des  Peuples  efl  trompée,  de  quel 


ojjprobre  fe  couvriront  îes  Députés  ? Quel  nom 
odieux  ils  tranfmettront  à leurs  clefcendans  ! Le 
bien  qu’ils  ne  feront  pas  , le  mal  qu’ils  laifTeront 
ou  fubfiller , ou  s’établir , les  calamités  qu’ils 
pourront  prévenir  & n’erapêcheront  pas feront 
leur  crime , & ils  en  répondront.  Quels  motifs 
pour  éveiller  le  zèle  & le  patriotiime  ? Quelle  ame 
ienlible  à l’éloge  & au  blâme  ne  s’enflammeroit 
pas  à la  vue  de  devoirs  auffi  facrés  ? 

Envain , les  Députés  efpér’eroienî  d’échapper  u 
la  honte  ; tops  les  yeux  feront  ouverts  iur  eux. 
Rien  ne  fera  fecret  & ce  fera  un  nouveau  bienfait 
des  preffes  françoiles  d’en  conferver  le  fouvenir. 

François  ! remercions  le  Ciel  que  la  néceliité 
d’alTembîer  la  Nation  fe  foit  préfentée  de  nos  joins, 
dans  un  temps  oîi  les  lumières  répandues  dans 
toutes  les  conditions  ont  fixé  les  droits  & les  de- 


voirs du  pouvoir  & de  l’obélffance , fous  le  ré- 
gné du  meilleur  des  Princes , & après  une  révo- 
lution d’autant  plus  efFrayante  que  fes  vertus  &C 
fon  amour  de  l’ordre  n’ont  empêché  ni  les  vio- 
lences de  l’arbitraire  ni  les  déprédations  Minillé- 
rielles. 


Ces  réilexions  font  d’un  Citoyen  qui  aime  fon 
Pays  & fon  Roi  ; qui  hait  la  révolte  autant  que  l’ef- 
clavage  , qui , fans  être  bien  avancé  en  âge  , croit 
que  tout  va  en  le  dégradant  ; que  le  leul  moyen 
de  fixer  la  roue  evl;  de  régénérer  îes  mœurs , fans 
îéfquelles  les  meilleures  iolx  font  inutiles  ; que 
les  Rois  ont  des  devoirs  comme  les  Peuples  ; que 
la  nature  a fixé  les  uns  & les  autres  ; qu’ils  font 
imprefcriptibles  , & que  l’art  de  la  félicité  publi- 
que tient  à une  conftitution  qui  refpeCte  l’ima- 
ge de  la  divinité  dans  le  Souverain  qui  gouverne  , 


& les  {Iroîls  de  Thomme  dans  le  fujet  qui  obéit.' 

Un  grand  nombre  d’autres  , animés  du  meme 
motif,  font  occupés  eu  s’occuperont  du  meme 
iravail  & le  feront  beaucoup  mieux. 

Si  cette  confidération  eil  au  premier  coup  d’œiî 
une  raifon  de  fe  taire  pour  ceux  qui  n’ont  pas 
reçu  de  la  nature  l’énergie  néceifaire  aux  grandes 
conceptions,  elle  perd  toute  fon  importance  quand 
on  réfléchit  que  le  travail  de  chacun  eft  un  tribut 
d’amour  envers  la  patrie , & que  rien  ne  peut  di(- 
penfer  d’une  dette  aufl  rigoureiife. 

On  ne  fe  propofe  ici  ni  i’hhloire  des  anciennes 
A Semblées  de  la  Nation  , ni  celle  des  Etats-géné- 
raux qui  leur  ont  fuccédé  pour  l’Octroi  des 
Subfides. 

L’objet  de  ce  Mémoire  , dont  l’amour  du  bien 
Public  a fait  concevoir  l’idée  , efl:  d’indiquer  les 
moyens  propres  à opérer  le  retour  du  bonheur 
commun  & à le  fixer,  en  prévenant  des  convul- 
fions , qui , après  avoir  ébranlé  les  Empires  ^ h- 
nifTent  toujours  par  les  renverfer. 

Ces  moyens  font  fimples. 

Le  Gouvernement  François  cfr  Monarchique; 
le  Monarque  doit  régner  par  les  leix  cifii  jure  de 
çonferver. 

Il  faut  donc  que  les  nouvelles  loix  feient  ac- 
ceptées par  les  Peuples , ou  vérifiées  par  un  corps 
qui  en  ait  le  dépôt  & la  garde  ; il  faut  aufîi  qu’elles 
ioient  vérifées  fans  contrainte  ; car  la  vérifea- 
îion  libre  efl  le  fceau  de  la  volonté  générale , 
comme  la  violence  efl  le  figne  de  la  volonté  • 
arbitraire. 

Toute  Nation  a le  droit  inamifTible  de  main- 
tenir fon  Gouvernement , & de  s’oppofer  aux 


chanoeniens  qui  tendent  à de  dénaturer;  il  con- 
vient” donc  que  les  Etats-généraux  confervent  le$ 
formes  antiques  , qui  ont  jufqu’ici  donne  aux  îoix 
le  caraélére  de  perfeéliotî  ^ lans  lequel  e>ies  i^e 
font  point  obligatoires  j & cpi  ils  obtiennent  que 
l’immutabilité  de  ces  formes  loit  mile  au  rang 
des  loix  fondamentales. 

L’indication  de  ces  formes,  & les  raifons  cie  les 
conlervéi  , font  le  premier  objet  de  ce  Mémoire.  ^ 
11  n’y  a ni  patrie  ni  bonheur  , ou  il  n y a ni 

propriété  ni  liberté.  . , . 

La  liberté  des  fujets  & leur  propriété  font'  des 
droits  facrés  , effentiels  , inaliénables  & impref- 
criptibles. 

Les  Etats-généraux  ont  donc  le  pouvoir  ce  pren- 
dre les  melurcs  nécelTaires  a fauver  ou  perd  qui 
les  a menacé , la  liberté  la  propriété.  ^ 
Quelles  font  ces  mefures  ? On  les  expoiera. 
Enfin  , on  claücra  avec  qnelqip^  réflexions  les 
diverfes  pétitions  que  les  Etats-generaux  doivent 

préfenîer  au  Roi.  ^ - 

On  apperçoit  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  ce 
qifil  faut  penier  des  droits  cie  la  Nation  AiTtni-* 

blée  en  Etats-généranx. 

îl  en  ed  d’effentiels  , fondes  fur  la  nature 
la  juilice.  Ceux-là  peuvent  être  réclamés  , & la 
Nation  a droit  de  vouloir  qu’ils  ioient  reconnus 


comme  loix  fondamentales. 

Les  droits  accidentels  & d’un  intérêt  fnbordonné^' 
que  la  poffedion  a le  pouvoir  de  modifier  n’auîori- 
fcntque  des  pétitions,  des  luppliques,des  doléances. 

Tels  des  enfans  , malgré  ce  qu’ils  doivent  de 
refpeci  & d’obéiffance  au  chei  de  la  famille  , ont 
des  droits  naturels  & efiTcntiels;  & fur  tout  le  refte 
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doivent  fe  borner  à des  prières  ëc  des  reprèfen- 
îations.  ^ 

^ Il  eft  des  Ecrivains  qui  ont  penfé  que  la  Na- 
tion AfTemblee  en  Etats-generaux , n’a  que  la  voix 
des  Doléances^  Ce  {entiinent , qui  peut  être  coin- 
battu  par  l’autorité  de  la  raifon  ^ par  le  témoi- 
gnage de  Ihiüoire,  ell  indifférent  à examiner  ; la 
méthode  de  cet  ouvrage  termine  en  deux  mots 
cette  difficulté. 

Les  droits  naturels  & elfentiels  d’une  Nation 
peuvent  être  revendiqués  dans  tous  les  temps  ëc 
par  tous  les  moyens  ; il  n elî  pas  de  pouvoir  fur 
la  terre  qui  puiiie  l’en  dépouiller. 

Les  autres,  dans  un  Gouvernement  Monarchique^, 
rentrent  dans  la  maiTe  de  la  puiffance  Souveraine , 
plus  ou  moins  limitée,  & font  de  la  part  des  Peu- 
pies , quand  telle  eft  la  poffieffion  , matière  à Pé- 
titions & Doléances, 


Indication  des  formes  antiques  ^ qui  ont  en  France 
fancüonnc  les  loix  ; 6*  raifons  de  les  conferver. 

Les  anciennes  affemblées  de  la  Nation  dans  lef- 
quelles  les  loix  le  faifoient , lex  ft  confenfu  Populi 
conflitutione  Régis  ^ où  l’on  délibéroit  de  la  guerre 
&C  de  la  paix , ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  Etats-generaux,  qu’on  peut  dire  avec  aiTez  de 
certitude , ne  remonter  qu’à  Philippe  le  Bel , ëc 
n avoir  eu  d’objet  que  l’impor. 

Ces  Afîemblces  nationales  ont  changé  de  for- 
me , par  des  caules  qu’il  ef;  inutile  d’indiquer,  & 
font  perpétuées  par  les  Parlemens  , dont  l’organi- 
làtion  a éprouvé  divers  changemens  , laris  que 
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îeiirs  droits  en  ayent  foulFert.  * 

Quelle  portion  des  droits  que  la  Nation  AfTem- 
blée  exerçoit , les  Parlemens  ont-ils  confervée  ? 
La  vérification  des  loix  ; le  Gouvernement , à la 
faveur  de  fes  moyens  & des  circondances , a en- 
vahi le  relie. 

Cet  Ordre  des  chofes  efl  fi  ancien  , le  droit 
de  vérification  libre  fupplée  fi  complettement  à 
l’Etat  primitif,  l’empire  a tellement  profpéré  fous 
ce  régime  , malgré  les  atteintes  du  pouvoir  , il  y 
a tant  de  dangers  à déplacer  fans  nécefîité  les  an- 
ciennes limites,  qu’il  y auroit  plus  que  de  l’im- 
prudence à vouloir  rétablir  la  Nation  dans  les  droits 
qu’elle  a perdus. 

On  laiflera  donc  le  pouvoir  législatif  dans  les 
mains  chargées  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  en  rendant  cet  hommage  à la  pofTefîion 
à la  paix  & à la  reconnoiffance  due  à la  généro- 
fité  du  Monarque  , la  Nation  doit , avec  toute  la 
force  dont  elle  efl  capable  , conferver  les  derniers 
refies  de  fa  liberté , demander  qu’aucunes  Loix  , 
même  les  Burfales,  qui  font  les  plus  inconflitution- 
nelles  parce  qu’elles  attaquent  le  plus  ouvertement 
la  propriété  , n’obligent  qu’elles  n’aient  été  libre- 
ment vérifiées  par  les  Cours  , qui , quoiqu’elles 
rendent  la  juflice  à la  décharge  du  Roi,  & en 
fon  Nom,  repréfentent  véritablement  les  Grands , 
les  Barons  du  Royaume. 

Le  droit  de  vérification  libre,  qui  malgré  les 
artifices  du  pouvoir,  les  emprifonnernetis,  les  exils, 
les  fuppreffions  , a produit  des  effets  fi  falutalres , 
la  feule  digue  , qui  depuis  des  fiécles  ait  arrêté 
les  efforts  du  defpotifme  , doit  être  confervé; 


Dift’onnairs  Encyclopédique , au  mot  Êtats-génénaux. 
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malheur  au  Souverain,  malheur  à l’Etat  fi  on  l’af» 
foiblit  GU  le  fupprime  ! 

C’efl  l’intérêt  du  Souverain  de  régner  par  la 
juftice  & les  loix,  qui  léules  font  la  force  de 
rauîorilé. 

C’efl:  auflî  l’intérêt  des  Peuples.  Que  font-ils  , 
quand  un  mot  ablolii  fait  la  loi  ? Que  ferions-nous 
devenus  fans  l’héroïfme  des  Magiftrats  dans  la 
dernière  révolution  ? 

Ce  droit  n’a  rien  qui  doive  allarmer  l’auto- 
rité. Si  les  loix  font  juflcs,  elle  n’a  point  à crain- 
dre de  ré  finance.  Si  elles  font  vicieufes , elle  doit 
être  reconnoilfante  des  lumières  qu’elle  acquiert 
par  les  repréfentations , car  l’intérêt  du  Monarque 
ôc  des  fujets  efl  un  & indivifible. 

Les  corps  chargés  de  la  vérification,  des  loix 
ne  partagent  pas  l’autorité  légiilative , & ne  dé- 
naturent point  le  Gouvernement.  Celui-là  efl  Roi, 
Monarque , Tout-puifl’ant , qui  peut  tout  le  bien 
qu’il  veut , & ne  trouve  de  réfidance  que  iorfque 
fes  loixbleffent  l’intérêt  général;  ceux-là  ne  font 
ni  ariflocrates  ni  membres  de  la  Souveraineté  , 
dont  les  fondions  font  bornées  à conferver  le. 
dépôt  des  loix  dans  leur  pureté,  & à empêcher,, 
par  de  refpedives  repréfentations  & une  réfif- 
tance  pafTive , que  de  mauvaifes  loix  ne  le  cor- 
rompent. 

L’idée  de  la  réunion  des  Cours  à rejetter  des 
loix  falutalres  eR  une  folie  ; veut-on  que  des  pré- 
jugés & des  intérêts  de  compagnie  larendenî:  pof- 
iible  ? Si  elle  fe  réalife  , le  Prince  n’a-î-il  pas  la 
refîburce  d’affembler  fon  Peuple , qui  jamais  ne 
fe  m.éprendra  fur  fes  vrais  intérêts? 

Le  Cardinal  de  Richelieu  n’aimeit  pas  às  Épines 


& 


Jî 

des  Compagnies , maïs  il  fut  un  Tiran.  Les  Mlnif- 
très , qui  viennent  de  paiTer , en  dépouillant  les. 
Cours  de  leurs  fondions  effentielles  , en  leur  fubl- 
tituant  un  limulacre  de  Tribunal , dont  l’honneur 
a empêché  la  formation , ont  voulu  charger  de 
fers  leurs  Concitoyens.  S’ils  avolent  réuffi  c’en 
étoit  fait  ; les  liens  d’amour , qui  attachent  les  Peu- 
pies  à leur  Roi  étoient  rompus  , & le  Royaume 
cîolt  defliné  ou  à périr  fous  fes  propres  coups , 
ou  à devenir  la  proie  d’un  iifurpaîeur. 

Quels  étoient  les  motifs  des  Novateurs  ? L’im- 
portance de  l’unité  dans  une  Monarchie  & l’incon- 
féquence  que  le  Souverain  ait  autant  de  volontés 
qu’il  y a de  membres  dans  chacun  des  corps  char- 
gés de  la  vérification  des  loix  ? 

Périffent  dans  la  mémoire  des  hommes,  ces 
jours  de  deuil  & de  calamités  ! Si  l’imité  a des 
avantages  pour  l’abfolu  pouvoir  & fes  Minil'^ 
très  plus  dangereux  que  lui , ce  n eil:  point  une 
laifon  de  lui  iacrifier  l’intérêt  & les  prérogatives 
de  divers  Peuples , devenus  membres  de  la  grande 
famille , à des  conditions  qui  doivent  être  ref~ 
peélées. 

Le  Gouvernement  François  efl  une  Monarchie 
limitée  par  les  loix.  Si  le  droit  de  vérification  libre 
n’efi:  pas  maintenu,  les  agens  du  pouvoir  n’au- 
ront plus  de  frein,  les  loix  fans  défenieurs  feront 
à la  merci  des  befoins , des  tantaifies  & des  ven- 
geances, ainfi  le  Gouvernement  changera  de  na- 
ture; le  François  n’aura  plus  de  Monarque. 

Qu’on  ie  garde  de  contondre  la  vérification 
libre  avec  l’adrelTe  des  loix  aux  Cours  pour  les 
publier  & les  faire  exécuter.  Si  les  Cours  n’ont 
point  de  liberté , fi  après  des  remontrances , tou- 


jours  maî  accueillies  par  le  Minière  dont  elles 
contrarient  les  vues  & blefl'ent  la  vanité , elles 
font  obligées  de  les  ratifier , ou  fi  le  Gouverne- 
ment peut  les  violenter  & les  punir  de  leur  refus , 
ie  droit  de  vérification  n’eft  rien  ; la  force  le  fup- 
pléera  toutes  les  fois  qu’elle  fera  nécefiaire. 

On  louera  autant  qu’on  le  voudra  le  Gouverne- 
ment de  nos  voifins,  que  l’enthoufiafme  a mis  au 
defiiis  de  tous  ceux  de  l’antiquité  ; le  notre  fera , 
finon  le  meilleur  , au  moins  celui  qui  nous  con- 
viendra le  mieux  , fi  , avec  l’aveu  que  le  Roi  efi; 
feul  légifiateur,  on  pofe  , comme  loi  fondamen- 
tale&indeflrucbble,  que  les  loix  n’obligeront  dans 
aucun  cas  qu’après  une  vérification  libre. 

Quel  fera  le  corps  qui  les  vérifiera  ? 

Celui  qui  dans  l’origine  concouroit  à leur 
formsation  ; celui  qui  a pour  lui  la  pofTeffion  d’un 
grand  nombre  de  fiécles  ; celui  qui  a la  garde  des  ■ 
loix  & le  pouvoir  de  les  faire  exécuter  ; celui 
qui  n’en  a ufé  que  pour  le  bien  de  la  Couronne 
& le  bonheur  des  Peuples  ; celui  qui  n’a  craint  ni 
les  dlfgraces  ni  les  violences  du  defpotifme  irrité  , 
quand  il  a vu  la  chofe  publique  en  péril;  ce  corps , 
mieux  que  tout  autre  , difiinguera  les  bonnes  loix 
d’avec  les  mauvaifes. 

Eft-il  un  homme  fage , un  vrai  patriote  , qui 
ofe  propofer  l’anéantiflement  de  cette  intéreflante 
partie  de  notre  droit  public  ? Pourroit-il  répon- 
dre à la  Nation  eue  les  formes  nouvelles  feroienî 

i 

meilleures  ? S’il  éîoit  affez  téméraire , quelle  feroit 
la  fureté  de  fes  promefies  ? Non  , les  Etats -gé- 
néraux & le  Souverain  lui-même  n’abandonneront 
point  le  Pvoyaume  au  bafard  d’une  confiitution  , 
qui , défagréable  au  grand  nombre  , exciteroit  des 
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troubles  civils , qui  n’ayant  point  pour  elle  l’e- 
preuve  du  temps , ne  garanîiroit  pas  d’abus  peut- 
être  plus  grands  que  ceux  dont  elle  feroit  defii- 
née  à être  le  remède. 

Sans  doute  un  Peuple  doit  changer  de  loix  , 
quand  celles  qu’il  a faites  ou  acceptées  ne  con- 
viennent plus  à fes  mœurs  & à l’état  dans  lequel 
il  fe  trouve. 

Mais  ce  doit  être  avec  frayeur , après  les  plus 
profondes  réflexions  , après  examen  & calcul  des 
biens  & des  maux  de  l’ancienne  & de  la  nouvelle 
légiflatîon , & la  certitude  que  la  nouvelle  re- 
médiera aux  abus  fans  en  faire  naître  un  plus 
grand  nombre. 

Si  la  légèreté  de  la  Nation  la  porte  à arracher  la 
dernière  barrière  qu’elle  ait  confervée,  comment 
la  remplacera-t-elle  ? Qui  fuccédera  à ce  corps 
national  , dont  le  pouvoir  ^ comprimé  par  les 
loix , n’a  d’aéfivité  que  pour  le  bien  , fi  indigne- 
ment calomnié  par  les  ennemis  du  bonheur  gé- 
néral , Sr  fl  follement  envié  par  des  ingrats  qui 
lui  doivent  le  peu  de  liberté  qui  leur  refie  ? 

Sera-ce  par  un  corps  intermédiaire , qui  repré- 
fente la  Nation  , quand  les  Etats  ne  feront  pas 
alTemblés  ? 

Pourquoi  cette  nouveauté  ? A-t-on  l’exemple 
que  les  Parleniens  ayent  librement  vérifié  des  loix 
contraires  à la  conflitution  & à l’intérêt  des  Peu- 
ples ? Doit-on  le  craindre  , quand  les  Magiflrats  ^ 
leurs  païens , leurs  amis,  tout  ce  qui  les  entoure 
feroient  enveloppés  dans  le  facrince  qu’ils  con- 
fentiroient  ? Peut-on  le  craindre  de  tous  , quand 
le  climat , l’éducation , la  diflance  des  lieux , les 
rapports , les  préjugés , les  habitudes  rendent  im- 
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poffible  cette  honteiife  confédération  ? 

ü efl  vrai  que  les  Cours  ne  font  point  compîa=> 
blés  de  la  fanéiion  qu’elles  donneiit  aux  loix  ? 

Mais  à qui  le  feroient  - elles  ? Au  Roi  ? Cela 
répugne  au  Peuple.  Cette  comptabilité  changeroit 
la  Monarchie  en  Démocratie , dégraderoit  les.  Ma- 
gillrats , &:  avec  eux  la  loi  dont  ils  font  les  or- 


ganes. 

Les  Cours  font  comptables  à leurs  conlciences  j 
à l’honneur , à l’opinion  publique  dont  le  falu- 
îaire  empire  efl  fi  abfolu  parmi  nous. 

Ce  corps  intermédiaire,  quelque  nombreux 
qu’il  foit , & quelques  foient  les  hommes  qui  le 
compolent , n’aura  jamais  ni  la  même  force  de  ré- 
fîilance  ni  la  meme  habitude  des  loix.  » 
îî  fera  formé  d’hommes  paffagers , peut-être  ap- 
pelles par  Fintrigue , raffemblés  dans  un  lieu  où  la 
vertu  n’eft  plus  qu’un  nom  , & l’honneur  un  vrai 
Rmulacre  , qui  auront  belbin  de  toutes  les  vertus 
qui  n’onr  été  connues  que  dans  les  Républiques , 
peur  réüRer  aux  infinuaîions  , aux  careffes  & aux 


faveurs  du  pouvoir. 

Nous  en  avons  l’exemple  chez  nos  voifins  ; tel 
qui  déclame  contre  le  Miniflére  , & porte  fes  pré- 
tentions patriotiques  jufqu’au  délire , eft  un  autre 
homme  aufîi-îôt  que  l’autorité  , qui  diRribue  les 
honneurs  & les  places,  l’a  diflingué. 

Queîqu’uns  ne  verront  que  le, bien , & auront  le 
courage  de  fermer  les  oreilles  aux  accents  perfides 
de  la  féduélion  ; ofons  le  dire  , dans  ce  fiécle  oùl’é- 
goïfme  domine  tout,  ce  fera  le  petit  nombre. 

Voudra-t-on  lubflituer  à la  vérification  libre 
flans  les  Cours  l’acceptation  des  Etats-généraux  } 
les  Députés,  qui  changeront  à chacfue  Affemblce, 
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'appelles  de  tous  les  lieux , féiinis  fans  confiance 
réciproque  , divifés  peut-être  par  des  intérêts  par» 
îiculiers,  faPxS  habitude  des  loix,fans  temps  fiiffi- 
fant  pour  comparer  les  nouvelles  aux  anciennes , 
qu’ils  ne  connoîtronî  qu’imparfaiteraent , pour- 
ront-ils jamais  fuppléer  la  vérification  libre  des 
Cours  ? 

Et  d’ailleurs  quand  la  Nation  aura  abrogé  cet 
^ ufage , que  le  Minifiére  refpede  au  moment  oîi 
il  le  viole , que  lui  reftera-î-il  , û jamais  elle  efî 
gouvernée  par  un  Roi  ambitieux  , jaloux  du  pou- 
voir abfolu , qui  ait  pour  Miniftre  un  autre  Riche- 
lieu ? Rien  abfolument , rien  ; les  Etats-généraux 
ne  feront  plus  aiTemblés. 

François  ! ô mes  compatriotes , ne  vous  laifTez, 
je  vous"  en  conjure , entamer  , ni  par  un  amour 
eftrené  de  liberté , ni  par  la  manie  de  remplacer 
par  des  nouveautés  ceux  de  vos  ctabliffemens  qui 
ont  eu  leur  faveur , le  fceaii  des  fiécles  & l’expé- 
rience que  iamrds  la  corruption  n’a  donne  pafTage 
à de  mnavaifes  ioix. 

ConvierKlroit-il  enfin , à une  époque  oîi  il  n’y  a 
cU’une  voix  formée  de  toutes  les  voix  pour  ré- 
el: mer  coîxtre  ruhirpaîlon  ^ de  dépouiller  les  Cours 
de  tbneliens  qui  len.rs  appartiennent,  & dont  elles 
jouiffenî  prefque  dès  le  berceau  de  la  Monarchie. 

Si  l’efnrit  de  novation  porte  jufques  là  fes  pré- 
îendons , oue  refpeêtera-t-ilf  Détournons  les  yeux 
pour  pas  en  appercevoir  les  conféquences. 

S* 

TJqyens  d^aj-uirer  la  propriété  & la  liberté. 

Vouloir  fixQi'  les  droits  de  la  Nation  aflembiee 
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par  l’exemple  du  paffé , ce  feroît  s’embarrafier 
dans  des  difcufTions  prefque  interminables. 

Si  dans  les  premiers  fiécles  de  la  Monarchie , &c 
après  de  longs  intervalles , fous  des  Rois  modé- 
rés , la  Nation  a joui  de  quelque  liberté , dans 
d’autres  temps,  les  circonftances  différentes,  la  Na- 
tion n’a  été  aflemblée  que  pour  fournir  l’argent 
qui  lui  étoit  demandé. 

L’hiftoire  offre  fur  ce  point  des  contrariétés  aux- 
quelles il  eft  inutile  de  s’arrêter  ; la  Nation  au- 
Toit  d’ailleurs  trop  à perdre  , fi  on  eftimoit  fes 
droits  par  les  exemples  , qui  font  autant  d’abus  & 
n’offrent  que  des  envahiffemens. 

Il  convient  donc  d’abandonner  les  faits  & de 
n’y  recourir  que  par  curiofité , ou  pour  nous  éclai- 
rer par  les  fautes  de  nos  peres. 

Il  eft  pour  les  Rois  & pour  les  Peuples  des  droits 
naturels  & imprefcriptibles  , comme  il  en  eft  qui 
dépendent  des  conventions,  que  la  poffefîion  fupK 
pofe  & légitime;  ne  s’agiffant  point  de  ceux-ci, 
bornons-nous  à ouvrir  le  livre  de  la  nature. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  , il  n’y  a pour 
le  Peuple  qui  obéit  que  deux  chofes  principales  , 
la  propriété  & la  liberté  individuelle.  Ces  deux 
points  fondamentaux  bien  conftitués , tous  les  au- 
tres , qui  en  dérivent  & s’y  rapportent , s’arran- 
gent d’eux-mêmes. 

Tout  Gouvernement  a néceffairement  été  inf- 
tîtué  pour  le  bonheur  commun  , pour  protéger  les 
biens  , l’honneur  & lavie.de  ceux  qui  l’ont  for- 
mé & s’y  font  fournis.  Tout  facrifîce  en  liberté 
naturelle  & en  biens  eft  le  prix  de  cette  protec- 
tion & le  lien  de  l’obéiffance. 

La  propriété  eft  donc  un  objet  facré  pour  le 

Goiivcr- 
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Gouvernement;  toute  atteinte  qu’il  y porte  eit 
donc  une  injuftice,  un  crime  focial , qui  rompt  le 
prêt  primitif  & rend  a tous  la  libeite  oii'^inclle. 

Tout  eft  donc  dans  Tordre  , quand  le  Gouver- 
nement accorde  la  protection  qu’il  doit  , & quand 
les  Citoyens  acquittent  le  prix  de  la  îùieté  dont 

ils  jouiffent.  ^ 

Dans  Tétat  préfent  des  chofes  , 1 im|)ut  ed  le 
prix  dû  au  Gouvernement , & le  feul  qu’il  réel»  -, 
me  ; car  l’impôt  lui  donne  de  l’argent  & avec  de 

l’argent  il  a tout.  . ^ / 

Â quelle  hauteur  Timpôt  doit-il  etre  Cieve  : A 

celle  néceCaire  à la  fin  pour  laquelle  le  Gouvei-’ 

nement  à été  initiîiié.  - • ^ • 

Quelle  en  ell  la  melure  ? Le  beioin.  Qui  en 
fera  le  jiice?  Si  le  Gouvernement  en  eil  le  modé- 
rateur , le's  Peuples  écralés  ne  ceiferont  d’être  prel- 
furés  qu’au  moment  oii  leur  impuilbmce  fe  ma- 
nifeflera  par  des  cris  de  défefpoir  & de  révolte. 

On  connoît  Tirnmenliîé  des  înbuts  extorques  aU 
Peuple  depuis  plus  d’un  iiécle  : que  lont-ils  de- 
venus ? Quel  emploi  en  a-t-on  tait  ? Ou  ont  ils 
été  fe  perdre  ? Dans  des  guerres  fouvent  nqultes 
& toujours  maiheureuies  pour  les  Peuples  $ dans 
des  profufions  en  tout  genre  , dans  des  dons  ican-^ 
daleux  , & dans  les  coffres  de  cet  cfiaim  dévo- 
rant de  fangliies  publiques  , qui  en  te  dilant  leivG 
teurs  du  Roi  n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  fe  oa- 

tir  des  fortunes  odieufes.  ^ ^ 

Si  le  Gouvernem.ent  eif  Tarbiîre  tiq  necei- 
fités  , il  pourra  envahir  toutes  les  propriétés , pul 
que  Timpôt  cft  un  retranchement  de  la  propneie  ^ 
dont  avant  il  faifoit  partie.  ^ 

il  faut  donc  dire, ou  que  le  Gouvernement  eh 
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propriétaire  de  tout , ou  qu’il  n’ell  pas  le  maître 
de  l’impôt. 

Cette  vérité  a été  reconnue  par  plufieurs  de 
nos  Rois  , faifie  par  nos  Peres  , & recueillie  dans 
divers  monumens  ; on  y trouve  , comme  dans  les 
Ciiaites  des  Provinces , que  les  fubfides  doivent 
être  oélroyés  par  le  Peuple  , & qu’ils  ne  peuvent 
ctre  demandés  que  dans  le  cas  de  prenante  nkefji^ 
te  (S*  et  évidente  utilité. 

Les  droits  des  peuples  ont  été  long-  temps  ou» 
bliés  ou  méprifés  ; miais  ils  ne  font  pas  éteints. 
Fondés  fur  la  nature,  fur  la  juftice  , fur  l’effentiel 
réciprocité  du  paél  focial , ils  peuvent  être  ré- 
clamés  dans  tous  les  temps. 

Les  preuves  & les  exemples  font  inutiles  ; le 
Roi , dont  les  principes  & la  conduite  feront  l’é- 
jioque  la  plus  intérelTante  de  notre  hiltoire  , juf- 
îement  jaloux  de  conferver  les  droits  qu’il  tient 
de  fa  naiffance  , mais  trop  grand  pour  s’autorifer 
contre  fes  fujets  qu’il  aime,  d’ulurpation  ùC  de 
prefeription , a renoncé  à lever  aucun  impôt  fans 
le  confentement  de  la  Nation  Allemblée  en  Etats- 
généraux.  * 

Les  Etats-généraux  ont  donc  le  droit  de  met- 
tre au  nombre  des  loix  fondamentales  , celle  qui 
défendra  de  percevoir  à l’avenir  aucun  impôt  , 
fans  néceffté  & fans  le  confentement  de  la  Nation 
Afetnblée. 

Comme  le  bonheur  préfent  & celui  de  nos  ar- 
riéres neveux  , comme  la  confervation  de  l’Em- 
pire & de  l’augufte  Maifon  régnante  tiennent  à la 
habilité  de  cette  loi,  les  Etats-généraux  doivent 

^ Arrêt  du  2,0  Juin  1788  & ailleurs.  Voir  fur-tout  le  ré- 
fultat  du  Confeil  du  27  Décembre  17S8, 
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avant  tout , s’occuper  d’elle  , ne  rien  entendre 
ne  rien  taire  qu’ils  ne  l’ayent  obtenue  , qu  elle 
n’alt  été  fanaionnée  par  tous  les  moyens  d’ulage 
& de  loi  propres  à l’atrerrnir  contre  les  tentatives 
du  pouvoir. 

Que  les  Etats*généraux  commencent  par  cher- 
cher ) trouver  & conlentir  l’impôt  necellaiie  pour 
mettre  la  recette  en  équilibre  avec  la  dépende  ; 
malgré  la  droiture  du  Iloi , quand  il  n’y  aura  plus 
d’inquiétude  fur  l’argent , l’ennemi , qui  toujours 
veille  , ne  manquera  pas  de  prétextes  pour  dif" 
foudre  les  Etats. 

Portez  cette  loi  , d mon  R.oi  ! Vous  lerez  le 
plus  grand  de  tous  : votre  nom  conlacie  par  la  re- 
connohfance  ne  fera  prononce  cpi  avec  atte^ndiil- 
fement  , & vous  ajouterez  à la  gloire  d’avoir 
rompu  les  fers  de  l’Amerique  , celle  de  I exem- 
ple donné  aux  Souverains  de  l’Europe  , d’être 

iiilles  envers  leurs  fujets. 

François  ! Vous  allez  donc  etre  bores  heu- 
reux ? j’aurai  affez  vécu,  fi  je  meurs  fémoia  de 
cette  falutaire  reftauration.  ^ 

Des  que  l’impôt  ne  pourra  être  perçu  qu  apres 
avoir  été  accordé  pour  les  befoins  de  l’Etat , il 
ne  peut  pas  y avoir  de  controverfe  fui  les  points 
fui  vans. 

ï°.  Le  droit  pour  chaque  Province  , qui  tou- 
tes feront  coaftituées  en  Etats  j d adminiiîier , le- 
partir  , recevoir  & verfer  dans  le  tréfor  public , la 
fomme  de  la  cotifation  dans  la  mahe  des  iubhdeSc  ^ 

Ainii  difparoît  le  monllre  de  la  Finance  ^ qui 
a ruiné  ^ opprimé  , dégrade  la  Nation  ^ oC  dont 
les  reffources  n’ont  jamais  été  que  de  nouveaux 

inftrumens  d’opprelîion  contre  les  Peuples, 
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1®,  Le  droît  de  faire  répondre  radminiûrateur 
des  Finances  de  l’emploi  des  deniers  confiés  à fa 
garde  , & en  cas  de  malverfation  , de  le  faire  ju“ 
ger  par  les  tribunaux  de  la  Nation. 

- Moyen  certain  , mais  unique  , d’avoir  des  Mi- 
nifires  vertueux.  Qu’on  jette  les  yeux  fur  le  paffé,' 
on  fera  étonné  qu’il  foit  iorti  du  minifiére  un 
feul  homme  les  mains  pitres^  pififque  les  plus  grands 
malverfateurs  ont  été  magnifiquement  récompenfés 
ou  font  reliés  im.punis. 

3®.  La  périodicité. des  Etats-généraux ;&  pour 
le  temps  qu’ils  ne  feront  point  Afiembîés , Féîa- 
hlificment  d’une  Commifiion  Intermédiadre  avec 
des  pouvoirs  limités  , qui  veillera  , obfervera , 
réquera  & rapportera  aux  prochains  Etats  le 
réiuhat  de  fon  travail. 

Que  les  Provinces  n’ayent  point  la  régie  des 
fubfides  , le  génie  malfaiiant  de  la  fifcalité  conti- 
nuera de  vexer  les  Peuples  & d’éîen'clre  l’impôt^ 
extenfion  aulîi  inconftitutionnelie  & aufii  cldtruc- 
tive  du  droit  de  propriété  que  l’impôt  même. 

Que  le  compte  des  deniers  publics  ne  foit  pas 
rendu  à la  Nation , & que  l’adminiflraîetir  des 
Finances  n’en  réponde  pas  , la  profufion  & la  ra- 
pine continueront  leurs  brigandages. 

Comment  d’ailleurs  concevoir  le  droit  de  n’ac- 
corder qu’à  la  nécelfité  , fans  l’obligation  de  la 
prouver , & comment  la  prouver  fans  im  compte 
rendu  ? 

Nous  avons  indiqué  la  relation  de  l’impôt  avec 
la  propriété. 

Que  faut-il  penfer  de  la  liberté , & comment 
î’afîurer , i'ans  nuire  à l’ordre  public  ? 

D’abord  il  feroit  étrange  que  la  propriété  fut 
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une  chofc  lacrée  pour  le  Gouvernement , & 
eût  le  droit  de  difpoier  arbitrairement^  de  la  li- 
berté de  l’honneur  & de  la  vie  des  hornmcs. 

En  fécond  lieu;  la  fin  de  toute  lociété  étant 
le  bonheur  commun  , il  ell  oe  toute  évidence 
que  le  Gouvernement  ne  peut  attenter  a la  liber- 
té , à l’honneur  & à la  vie  des  hommes  , qu  au- 
tant qu’ils  troublent  l’harmonie  publique  , ôi  leu- 
îement  en  obfervant  les  formes  prdciiies  |i;:r  la 


des  rormes  exueULgeue--. , i,  i ; 
mort,  il  commet  un  véritable  homicioe  ; 
feule  peut  priver  un  homme  de  la  vie  qu  li  a 
reçue  de  la  nature. 

C’cfl;  un  très-srand  malheur  pour  une  i'-ation 
euhe  GouverneSnent  exerce  la  faculté  ck  p,ger; 
trcs~fouvent  la  vérité  ne  parvient  pas  juiqu  a mi, 
ou  fl  elle  en  approche  , elle  _en  eft  ecartee  ; tics- 
lüiivent  auffi  l’innocence  périt  fous  le  couteau  de 
la  veneeance  & de  l’intrigue. 

La  légiflationFrançoife  eft  conforme  a ces  ma- 
ximes. . . X 

Le  Souverain  ne  condamne  jamais  a mort 

il  ne  jouit  que  du  droit  de  faire  grâce. ^ 

2®.  Un  François  ne  peut-eîre  prive  de  la  li- 
berté', de  l’honneur  & de  la  vie  que  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  , apres  un  jugement  renau  le» 
Ion  les  formes  confacrées  par  les  loix. 

C’cll  pour  cela  ou’un  arrêt  de  Cour  .jouverai- 
■te,  malgré  fa  juilice,  ell  cafîc,fi  les  formes  ont 

été  négligées  OU  violées. 

Avec  une  iégiflation  auffi  voifme  de  a 
lion  , la  Nation  a eu  la  douleur  de  voir  cl  ia 
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foiblefTe  de  fouffrir  les  prifons  d’Etat  priver  de 
la  lumière  des  Citoyens  , ou  pour  avoir  déplu  aux 
Miniftres,  ou  fur  le  feul  foiipçon  de  ne  pas  pen- 
fer  comme  eux. 

Sous  l’Empire  de  la  même  légiflation  , on  a en- 
core l’exemple  de  tribunaux  extraordinaires  créés 
par  l’autorité  , dont  la  principale  miffion  étoit  de 
punir  comme  des  crimes , des  aâions  rendues  né- 
celfaires  par  la  barbarie  des  loix  lifcales  , d’autres 
que  les  loix  auroient  innocentées  ou  exeufées. 

On  voit  avec  de  femblables  reflources  combien 
îa  liberté  des  hommes  eE  compromife  , & com- 
bien eiî:  redoutable  la  puiffance  du  minilîére. 

Ces  abus  doivent  particuliérement  dxer  l’atten- 
îion  des  Etats  ; ils  attaquent  des  droits  qui  appar- 
tiennent effentiellement  aux  Peuples  : les  Dépin 
îés  trahiroient  donc  la  caufe  de  la  nature , de  la 
iuilice  & de  la  patrie  , s’ils  n’infidoient  pas  à 
ce  qu’il  foit  porté  une  loi  qui  ordonne,  i Q’au- 
cun  François  ne  pourra  être  privé  de  fa  liberté  5 
que  vertu  d un  jugement  prononcé  dans  les  for- 
mes ordinaires  y & lorlque  le  Gouvernement  aura 
cru  convenable  de  s’affiirer  d'un  Citoyen  , que 
îe  Minière  fera  tenu  de  le  remettre  dans  trois 
jours  aux  tribunaux  , pour  être  jugé  félon  les  loix. 
Loi  humaine  , loi  de  judice  plus  que  de  bienfai- 
fance  qui  fera  tomber  l’effroyable  empire  des  Let- 
tres de  Cachet , dont  la  feule  idee  fait  friffonner , 
qui  ne  font  bonnes  qu’à  rendre  les  Miniffres 
redoutables  & à lervir  leur  vengeance. 

2^.  Qu’aucun  François  ne  pourra  être  Jugé  par 
Commidion  , & que  dans  tous  les  cas  il  le  fera 
par  les  tribunaux  indiîués  ou  avoués  par  la 
Nation, 
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Devant  cette  loi  auffi  intéreffante  que  celle  de 
rimpôt,  fuyent  de  la  Cour,  clont 
pent  l’air  , la  flatterie  , la  cupidité  , la  Calomnie, 
la  vengeance  ; & la  vérité  , qui  ne  nuit  jamais 
viendra  prendre  poffelTion  de  cette  îcrre  , ou  tout 
juiqu’aux  bords  lui  eft  étranger* 

§ 3* 

Pétitions  & Do’educcs, 

On  ne  prétend  pas  donner  le  détail  de  tous  les 
abus  à réformer  ; il  feroit  trop  long  & trop  dit- 

ticilemcnt  completrc.  -ri 

On  fe  proT3ofe  de  fixer  l’attention  fur  les  prin- 
cipaux qui  diivent  être  les  premiers  fournis  il  une 

réforme  févere.  , , 

Pour  le  fiiire  avec  quekpie  meîhoae  , on  le:> 

claffera  par  les  divifions  des  grands  Corps  de  la 

Nation,  . r 1 c' 

On  finira  par  quelques  reflexions  fur  les  fi- 
nances & les  mœurs. 

CLERGÉ, 

On  demandera. 

1. 

Que  tout  Eccléfaflique  ne  puifie  pofTédef 
qu’un  Bénéfice  fous  les  peines  du  droit  prononcées 
à l’érard  des  Bénéfices  incompatibles. 

O 

U. 

Que  tout  Eccléfiaftique  fans  anllnaion  folt  tenu 
de  réfider  onze  mois  confécutifs  dans  le  lieu  de  Ion 
Bénéfice , fans  pouvoir  en  être  difpenfé  pour  autres 
caufes  que  maladie  ou  autre  empêchement  abioiy  , 
fous  peine  de  faifie  de  fon  tempoiel  pai  m ju  nce 
des  lieux  , dont  les  deux  tiers  feront  diftnbues  aiix 


pauvres. 


B 4 
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lîl. 


Que  conformément  aux  anciennes  Ordonnances 
tout  Bénéficier , comme  toute  Commiunauté  rell- 
gieiife , foit  tenu  d’employer  chaque  année , fes 
cnarges  prélevées  , le  quart  des  revenus  de  fon  Bé- 
néfice à fecoiirir  les  pauvres  des  lieux.  Et  qu’au 
refus  le  miniliére  public  , à qui  il  en  fera  jiifli- 
£é , puifle  faifr  le  temporel. 

Ccitc  loi  fera  im  moyen  ejjicace  d'empêcher  le  féau 
de  la  mendicité.  UobUgation  aux  pauvres  de  rejier  dans 
le  lieu  de  leur  naifance  , fous  des  peines  modérées , 
mais  rigoureujement  exécutées  , confommera  cette 
grande  oeuvre  pol  tique. 


Que  chaque  L.uré  , dont  le  miniflére  eft  fi  né” 
cefTaire  dont  le  fort  eff  fouvent  li  malheureux  » 
dans  toutes  les  Paroifîés  oii  il  y a Dîmes  ou  biens 
Eccléfiaftiques  , ait  au  moins /Charges  déduites, 
1500  liv.  de  revenu;  & que  ce  cjui  fera  nécef'^ 
faire  au  complément  de  cette  fomme  foit  pris  fur 
les  Dîmes  ou  Biens  Eccléfiafliques  de  la  Paroiffe. 

Que  dans  les  lieux  où  les  Curés  n’ont  point 
I 500  liv.  nettes  , & où  il  n’y  a ni  Dîmes  ni  biens 
Eccléfiaüiques  , le  fupplément  foit  fourni  aux 
dépens  de  la  Régie  des  Economats. 


Que  les  Monafléres  inutiles  à la  Religion  & 
k l’État  foicnt  fans  exception  , par  les  Eveques 


ÏV. 


V. 


près. 
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Que  le  Clergé,  content  de  fes  richeffes  & du 
rang  focial  dont  il  a la  pofleffion  , contribue  égale- 
ment à tous  les  fubüdes  qui  feront  odroyés  pour 
la  profpérité  'commune. 

Cefî  le  vœu  de  la  Religion.  Ce/l  le  vœu  de  la 
Jîiflice.  Tout  ufage  contraire  ^ quelque  long  qidil  ah 
clé , e/î  un  abus. 

On  rend  aux  lumières  du  Clergé  la  ju/lice  qu  il 
s' ew.pre^era  de  prévenir  la  pétition  du  Tiers^-Rtat  fur 
cet  objet, 

NOBLESSE. 

On  demandera. 

I. 

Qu’il  foit  fait  recherche  des  faux  Nobles,  & que 
nul  ne  foit  maintenu  dans  cette  qualité  fans  Let- 
tres dç  Nobleffe  en  forme  , s’il  ne  prouve  une 
poffdlion  de  ans 

IL 

Qu’il  ne  foit  jamais  fait  d’Anobliffement  pour 
caufe  d’argent , & qu’il  ne  puiffe  être  accordé  de 
Lettres  de  Noblelfe  que  pour  grands  & impor- 
tuns fervices  rendus  à l'Etat,  qui  feront  exprimés 
dans  les  Lettres  & vérifiés  par  les  Cours. 

Jîî. 

Qu’à  l’avenir  aucune  Charge  ne  conféré  la 
NobleiTe , Il  ce  n’efl  dans  les  Cours  Souveraines. 

IV. 

Qu’en  confervant  à la  Nobleffe  fes  diffinâions 
& des  honneurs , elle  foit  foiimife  à l’égalité  de 
contribution. 
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Cefl  julÎLce  îigourcufe.  Quand  ta  NobUIJc  Juif  oit 
le  Service  Militaire  à f es  frais  ^ elle  ne  payait  pas 
dd  impôts  : elle  les  doit  tous  aujourd’hui  que  fes  fer  vices 
lui  font  payés  en  honneurs  & en  argent. 

La  Noblejfe  , dans  tous  les  temps  f généreuje , 
fera  la  première  d ofrir  ce  facrifice  à la  juflice  ; & 
ainfù  elle  fe  vengera  des  clameurs  qui  l attaquent  de 
tous  côtés. 

MILITAIRE. 

On  demandera. 

I. 

Que  le  nombre  de  Troupes  en  a£Hvlté  perpé- 
tuelle Ibit  réduit  à la  quantité  néceffaire  pour  la 
garde  du  Roi,  pour  la  garde  des  Places  & des 
Colonies,  rinftriiftion  des  nouvelles  levées , &c. 

Et  que  les  deux  tiers  des  Officiers  & Soldats , 
pendant  la  durée  de  leur  fervice  , après  un  temps 
déterminé  pour  PinRruèlion , foient  renvoyés  chez 
eux  jufques  au  moment  du  befoln,  fous  la  con- 
dition de  fe  préfenter  trois  mois  chaque  année  g 
pour  être  exercés  &:  tenus  en  haleine. 

H. 

Qu’il  ne  foit  accordé  de  peniion  qu’à  ceux  dont 
le  befoin  fera  duement  vérifié  ; les  appointemens 
étant  fuffifans  pour  la  dépenfe  du  fervice  , 
& les  honneurs  étant  une  monnoic  , dont  les 
François  doivent  fe  contenter. 

III. 

Que  les  Places  multipliées  dans  les  Provinces 
fous  le  titre  de  Gouvernemens , Lieutenance  de 
Roi , Majorité,  &c»  foient  réduites  au  néceffiaire- 
pour  le  fervice,  & que  les  appointemens  des 
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principales  dont  il  en  eû  qui  rendent  _ plus  de 
î 50 , 000  liv. , foient  réduits  à 24 , 000  liv. , ainfi 
proportionnellement. 

IV, 

Qu’il  en  foit  des  penfions  Militaires  comme  des 
bénéfices  Eccléfiafliques  ; qu’aucun  ne  puiffe  avoir 
de  penfion  & un  emploi. 

M J G 1 S T R J T U R E. 

La  place  qu’elle  tient  ici  efl  indépendante  de 
fon  rang  dans  la  fociéîé. 

Sans  doute  elle  a befbin  de  réforme.  Quel  eft 
dans  le  Royaume  le  corps , dont  l’inflitution  foit 
parfaite  ? 

La  réforme  néceffaire  regarde  , ou  les  Loix  , 
ou  les  Tribunaux , ou  les  frais  de  Juftice. 

I. 

Les  loix  font  trop  multipliées  & contradiéloires  ; 
une  refonte  générale  eft  néceffaire. 

En  la  tentant,  on  doit  y préparer  les  Peuples 
par  la  perfuafion,  en  refpeftant  leurs  préjugés  & 
leurs  habitudes , autant  que  l’intérêt  public  le 
permettra. 

Pour  y parvenir. 

Il  faut  du  temps.  Rien  de  bon  , rien  de  durable 
ne  doit  être  légèrement  conçu  & exécute. 

Il  fera  dans  le  reffort  de  chaque  Cour  nommé 
des  Commiffaires , en  nombre  égal , pris  dans  le 
Corps  des  Magiflrats,  & dans  l’ordre  des  Avocats , 
auxquels  pourront  être  adreffés  tous  Mémoires 
par  les  Tribunaux  & par  les  Citoyens  qui  voii*^ 
dront  s’en  occuper. 


Les  Commiffaires  rédigeront  un  corps  de  loir 
Eccléfiafliqiies , Civiles  & Criminelles , dans  le- 
quel ils  auront  plus  égard  à la  juftice  & au  gé- 
nie des  Peuples , qu’aux  anciens  préjugés. 

Le  travail  fini  fera  fournis  à l’examen  d’une 
CommifFion  compoiée  d’un  nombre  déterminé 
de  Membres  & Avocats  de  chaque  Cour  réunis  , 
qui  formeront  le  projet  d’un  Code  unique. 

Ce  Code  fera  remis  par  les  Cemmifl’aires  au 
Chancelier  du  Royaume  , pour  être  vu  exa- 
miné par  le  Confeil  du  Roi , être  revêtu  de  la 
ianêfion  Royale & enfuite  vérifié  par  les  Cours. 

Avec  ces  précautions  , on  peut  raifonnable- 
ment  efpérer  des  loix  juftes  , & que  le  Gouver- 
nement ne  rencontrera  ni  réclamation  ni  réfiR 
tance. 

î î. 

La  Hiérarchie  des  Tribunaux  , Rur  étendue  , 
leur  compétence  fe  reflentent  de  la  barbarie  des 
temps  oii  il  ont  été  formés. 

Un  feul  Tribunal  fuprême  dans  chaque  reffort  ^ 
& dans  le  territoire  de  chaque  Cour,  des  Tribu- 
naux royaux  avec  égalité  de  pouvoirs  , formés  à 
des  difli  inces  telles  qu’ils  ne  foient  ni  trop  rapro- 
chés  , ni  trop  éloignés  , placés  dans  tous  les  lieux 
oii  ils  peuvent  convenir  par  leur  polition , leur 
commerce  & leur  population.  Le  Tribunal  créé 
ou  augmenté  indemnifera  le  Tribunal  qui  fouffrira 
de  la  reforme. 

Dans  les  lieux  principaux  , on  confervera  les 
Fréfidiaux  & les  JurifdiéHons  Confiilaires. 

Que  cette  réforme  foit  préparée  dans  le  ref- 
iort  de  chaque  Cour , par  des  CommifTaires  qui 
recevront  les  Mémoires  des  intéreffés , rendront 
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public  par  l’impreffion  leur  travail , afin  que  ceux 
qui  fe  croiront  léfés  puiffent  encore  recourir  au 
Roi  & lui  adreffer  des  repréfentations. 

Les  Greniers  à fel , les  Elevions,  les  Maîtrifes , 
les  Bureaux  des  Finances  & autres  Tribunaux  ex- 
traordinaires deviennent  moins  utiles , dès  que  les 
Provinces  régiront  les  deniers  de  l’impôt  : il  con- 
vient donc  de  les  fupprimer,  d’attribuer  aux  Tri- 
bunaux ordinaires  les  matières  de  leur  compétan- 
ce , & d’ordonner  que  les  Titulaires  feront  rem- 
bourfés. 

La  même  fuppreftion  a été  ordonnée , & a excité 
des  réclamations  , mais  elle  étoit  miniflérielie. 
Ici  c’ell  la  Nation  qui  la  demande  : elle  auroit 
été  opérée  fans  juftice , c’efl-à-dire,  fans  argent  ; 
ici  les  Titulaires  feront  exaâement  payés  : elle 
chargeoit  les  Tribunaïux  ordinaires  d’affaires  nom- 
breufes  , & de  l’exécution  des  loix  Efcalcs  qui 
leur  font  étrangères  ici  les  conteftations  feront 
rares  , & les  loix  Efcaîes  feront  fimples  comme 
le  régime  de  l’impôt. 

Les  JuEices  Seigneuriales  , prelque  par -tout 
mal  deiTervies  & aggravantes  pour  les  Peuples , 
doivent  être  fupprimées 

La  fuppreffion  ne  fera  point  une  atteinte  à la 
propriété , leur  conceffion  efl  un  engagement  ; les 
engagiftes  feront  indemnifés 

Rien  n’efl  plus  fage  que  l’Ordonnance  de  1667  , 
en  ce  qui  concerne  "les  formes  judiciaires  , & cer- 
tainement il  ne  pourroit  être  fait  rien  de  meilleur. 

Pourquoi  donc  les  frais  de  juflice  font-ils  aufîl 
chers  ? Ce  malheur  a plufeurs  caufes  La  rrralu- 
plication  des  procédures  1°.  La  vénalité  des  Char- 
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ges  de  Judicatufes  3°.  Le  poids  écrafant  des  Droits 
Burfaux  , ( un  Arrêt  qui  coûte  1 2©o  liv.  rend  au 
Roi  au  moins  800  liv.  ) 

Pourquoi  les  Officiers  miniftériels  abufent-ils  des 
formes  pour  multiplier  les  procédures  ? C’eft  qu’il 
n’y  a plus  de  mœurs. 

L’établiffiement  de  Cenfeurs  dans  chaque  Tribu- 
nal , pris  dans  la  MagiRrature  & l’Ordre  des  Avo- 
cats , remédiera  à cet  abus. 

La  vénalité  des  Charges  eR  la  honte  du  Gouver- 
nement ; le  capital  des  Finances  eft  fi  confidérable 
qu’il  eft  impoffibie  d’en  effeûuer  le  rembouri’e- 
ment  aétuel. 

On  parviendra  à éteindre  la  vénalité , en  rem- 
boLirfant  la  Finance  à chaque  vacance. 

Les  places  de  Magilfrature , toujours  inamovi- 
bles fans  forfaiture  jugée  , feront  données  à une 
probité  reconnue , à une  longue  expérience  de 
loix , & à une  tortune  au  deffius  des  befoins  ; les 
Tribunaux  chargés  de  fe  régénérer , préfenteront 
trois  Sujets  au  Souverain,  qui  en  choifira  un 
& lui  donnera  l’inflitution. 

Le  Gouvernement  récompenfera  la  longueur  & 
le  mérite  des  fervices  ; on  fert  l’Etat  tout  auffi  uti- 
lement dans  les  Tribunaux  que  dans  les  Armées. 

Les  Droits  de  greffe , de  parchemin , de  papier 
timbré  , de  tiers-greffe , d’archives , de  feel , d’in- 
finuation  & de  contrôle  ; les  deniers  fondés  fm 
une  m.étaphyfique  fubtile  & dévorante , doivent 
être  anéantis,  ou  réduits  & modifiés, 

FINANCES. 

Il  convient  que  la  Nation  confolide  la  dette 
publique , en  réduilant  les  intérêts  ufuraires  , 
qu’elle  comble  le  déficit, 
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Avant  de  fonger  aux  moyens,  elle  doit  prendre 
une  connoilTance  entière  de  l’état  des  Finances,  de 
la  quotité  & de  l’origine  du  déficit. 

La  quotité  du  déficit  conftatée , on  parviendra 
à le  combler  Par  la  fuppreffion  de  toutes  les 
places  inutiles  au  bien  de  l’Etat  ^ au  Fervice  du 
Prince  & à l’état  de  la  Couronne , elles  font  nom- 
breiifes  & abforbantes.  Par  des  œconomies 
févéïes , non  fur  les  détails  , mais  fur  les  grands 
objets  , defquels  jufqu’ici  des  égards  , des  craintes 
& des  habitudes  ont  détourné  les  yeux.  3°.  Par  l’a- 
liénation des  Domaines , même  les  engagés , en 
rembourfant  les  deniers  d’entrée.  4®.  Parlesfom- 
mes  qu’on  pourra  recouvrer  fur  les  Adminiftra- 
teiirs , qui  feront  convaincus  d’infidélité.  5*.  Enfin, 
par  la  mafie  des  fubfides  que  la  Nation  oêlroyera 
à temps. 

MŒURS. 

Les  mœurs  font  la  force  des  loix , & les  loix 
font  la  fiabilité  la  durée  des  Empires. 

Quel  temps  pour  parler  de  moeurs  , & quels 
pas  la  Nation  doit  faire  en  arriére  pour  revenir 
il  la  vertu  ! 

Il  n’y  a plus  de  mœurs , parce  qu’il  n’y  a plus  de 
principes  religieux  , & parce  que  l’égoifine  con- 
centre toutes  les  affeêlions. 

L’exemple  des  Grands , qui  le  recevront  de  la 
Cour;  des  encouragemens  & des  récompenfes,  non 
en  argent , mais  en  difiindions , qui  produifoient 
un  fi  grand  effet  chez  les  anciens  , & opéreroient 
le  même  fur  un  Peuple  d’une  générofité  rare  & 
d’une  fenfibilité  exquife  ; l’exclufion  des  places 
pour  ceux  qui  auront  de  mauvaifss  mœurs.  Le  goût 
de  la  campagne  recommandé  ôc  infpiré  ; le  mé- 


pris  des  fuperfîultés  du  luxe  ; des  peines  (é  véres 
contre  l’adultère  &:  le  libertinage  des  deux  lexes  ; 
le  célibataire  déclaré  incapable  de  places  après 
un  âge  marqué  ; l’ufure  dévorante  ecralee  par  une 
loi  qui  permette  le  prêt  en  intérêt , loi  qui  vivi- 
fiera le  Commerce  & décuplera  la  circulation  , loi 
trop  long -temps  repoufiée  par  des  fophifmes 
qui  ne  peuvent  pas  tenir  contre  l’examen  & la 
difcufîion.  Les  conflitutions  à Rente  viagers  au 
taux  de  II,  13,  14,  15  poi^^t  cent  linMtees.^ 

Voilà  quelqu’uns  des  principaux  moyens  qu  on 
doit'mettre  en  aûivité  pour  régénérer  une  Nation  , 
qui  ramenée  par  de  bonnes  loix , par  l’exemple  , 
par  les  récompenfes  & par  la  crainte  de  la  honte , 
s’y  portera  avec  un  zèle,  dont  les  progrès  bc  la 
force  ne  peuvent  pas  être  calculés. 

Un  Roi  de  France  , avec  les  vertus  de  celui  qui 
règne , une  volonté  confiante  , & des  procédés 
intelligens  & doux , eft  le  maître  de  modifier  fes 
fujets  à fon  gré,  & de  tourner  leurs  affeètions 

de  tel  côté  qu’il  lui  plaît. 

O mon  Roi!  que  la  vertu  que  vous  aimez  en- 
fîâme  votre  grande  ame  ! Quand^  vos  Peuples  , 
tranquillifés  fur  l’avenir  par  des  loix  fages  & per- 
manentes, vous  porteront  le  fentiment  de  leur 
gratitude  & de  leur  amour , dlîes-leur  que  dans  le 
cours  de  votre  règne  , les  faveurs , les  grâces , 
les  diftinaions , les  places , feront  le  prix  cont- 
tant  de  la  vertu , des  mœurs , du  patnotilme.  Ce 
mot  feul,  aidé  de  votre  exemple  , fortihe  de  re- 
glemens  fages,  & -d’une  exaamide  fevere  a les 
maintenir,  régénérera  la  Nation,  & vous  louirez 
de  la  fatlsfafî’on , après  avoir  rendu  vos  Peuples 
heureux  , de  les  avoir  rendus  meilleurs* 

FJ  N. 


